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Nouvelle loi sur les étrangers

Oui au lien entre autorisation de travail 
et création de places d’apprentissage

Il est judicieux, sous l’angle de la politique de formation et d’intégration, d’exploiter le mieux possible le potentiel déjà existant sur le marché du travail suisse. La possibilité de faire dépendre des autorisations de travail de la création de places de formation est une mesure qui y contribue et qui permet de sensibiliser les employeurs à leur responsabilité socio-politique.

La loi sur les étrangers sera sans doute adoptée par les Chambres lors de la session d’automne puisqu’il ne reste plus que deux divergences entre le Conseil national et le Conseil des Etats. Les Chambres ont malheureusement clairement dégradé le projet du Conseil fédéral, qui donnait, malgré ses insuffisances, quelques droits aux étrangers. La loi est très loin de satisfaire à  l’exigence de l’égalité de traitement de tous les étrangers qui sont admis à résider durablement dans notre pays.
Travail.Suisse regrette en particulier le durcissement des conditions du regroupement familial (pas de droit au regroupement familial mais seulement possibilité laissée à l’appréciation des cantons pour les détenteurs d’une autorisation de séjour). Il faut aussi déplorer que l’autorisation d’établissement ne soit plus un droit après 10 ans de séjour mais seulement une disposition potestative.
Il faut une disposition dans la loi pour les sans-papiers

Concernant les sans-papiers, il faudrait que le Conseil national réintroduise à l’article 30 la possibilité de régulariser la situation de personnes qui séjournent illégalement en Suisse depuis plus de quatre ans. C’est un minimum étant donné qu’aucune solution de régularisation partielle n’a pu être acceptée.
La seule divergence positive créée par le Conseil des Etats concerne l’article 22, création de places de formation. Le Conseil des Etats a repris la disposition du projet du Conseil fédéral – et que le Conseil national avait supprimé – prévoyant que les employeurs créent des places de formation en contrepartie des autorisations de travail qu’ils reçoivent. 
Cette disposition est parfaitement justifiée par la distorsion de concurrence qui existe entre les entreprises qui forment des jeunes en Suisse et celles qui recrutent du personnel qualifié provenant surtout de l’étranger.  Les employeurs seront ainsi davantage responsabilisés pour exploiter le potentiel disponible sur le marché du travail suisse.
De plus, l’accord sur la libre circulation des personnes a nettement facilité le champ de recrutement de personnel pour les employeurs. Il est donc juste de demander une contribution à ceux qui reçoivent en plus des autorisations de travail pour des personnes qualifiées d’autres pays.

La pénurie des places d’apprentissage que l’on observe actuellement ainsi que le taux de chômage élevé des jeunes plaident encore plus pour le maintien de l’article 22 dans la loi.
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